
Irane Belkhedim - Alger (Le
Soir) - Dans la bousculade, elle
perd ses chaussures, son foulard
tombe sur ses frêles épaules et
laisse apparaître ses cheveux gri-
sonnants. La vieille femme ne se
laisse pas faire, elle se débat et
gronde sa douleur. «Salah, où es
tu ? Tes collègues m’ont frappée,
ils m’ont malmenée ! Ô ! Salah, toi
mon fils policier, tu es mort injus-
tement, pourquoi n’es-tu plus là ?
Pourquoi ne viens-tu pas me 
voir ?», hurle cette mère de 67
ans. Comme pour les ressusciter,
Hadda appelle ses enfants, égor-
gés par les terroristes, un par un. 

L’image est insoutenable. Les
policiers qui encerclent l’endroit
tentent de la calmer, ils la répri-
mandent et s’impatientent devant
ce flot de souffrance. Un seul
d’entre eux se retire discrètement,
ému par la scène, pour pleurer.

Comme toutes les familles vic-
times du terrorisme qui se sont
rassemblées hier devant le Palais
du gouvernement, Hadda est
inconsolable, elle qui a vu 14
membres de sa famille se faire
égorger par les terroristes bar-
bares. Elle est venue demander
qu’on l’écoute, qu’on la respecte
et qu’on mette un terme à sa souf-
france.

Un énième rassemblement
des familles victimes du terroris-
me pour vomir leur colère devant
le portail fermé du palais. La
semaine dernière, la plupart
d’entre elles ont passé cinq nuits
au même endroit. 

Les protestataires ont insulté
les représentants des associa-

tions qui ont fait d’eux «un fonds
de commerce» et les «femmes
intellectuelles», qui se sont servis
d’eux pour «pourvoir à des postes
politiques» et les partis qui les ont
abandonnés à leur sort. 

«Nous vivons dans la précari-
té, totale, alors que nos enfants et
nos maris ont été tués ! Nous en
avons marre ! C’est fini !» s’écrie
Radia. 

Des veuves, des femmes de
policiers, de patriotes et des
parents éplorés qui ont perdu
leurs enfants se demandent com-
ment l’Etat a pris en charge des
terroristes et laissé tomber des
victimes du terrorisme. «Toutes
les portes de l’administration nous

sont fermées. Les pensions que
nous touchons sont insuffisantes.
Nous vivons dans la précarité

totale. La réconciliation nationale
a pris en charge les terroristes,
elle n’a pas été faite pour nous !

Ecrivez-le, s’il vous plaît», s’écrie
Mohammed. 

Ces familles ont touché, entre
1994 et 1996, «une indemnité glo-
bale», une aide jugée insuffisante.
Beaucoup d’entre elles affirment
recevoir des pensions maigre-
lettes et ne pas bénéficier d’une
prise en charge particulière qui
mesure la difficulté de leur situa-
tion et le sacrifice des leurs (loge-
ment, travail, soins...). 

La promulgation d’un statut de
victime du terrorisme, «qui consa-
crerait la sauvegarde de la
mémoire collective et les intérêts
moraux et matériels des vic-
times», et l’instauration d’une ins-
tance étatique, (ministère ou
secrétariat d’Etat) pour prendre
en charge les affaires de ces
familles sont parmi les principales
revendications des manifestants
qui prévoient d’organiser, samedi
prochain, un rassemblement
devant l’Assemblée populaire
nationale pour faire entendre
leurs voix. 

I. B.

Pour empêcher Hadda et les autres femmes d’avancer,
les brigades antiémeutes les plaquent contre une voiture.
Rongée par la colère, Hadda n’entend rien, elle ne voit
rien. Soutenue par quelques familles, elle repousse le cor-
don de sécurité et réussit à faire quelques mètres. Les
policiers la refoulent et la somment de ne plus avancer.
Hadda s’affale sur le trottoir, à quelques mètres du Palais
du gouvernement, le drapeau algérien en main.

ÉNIÈME SIT-IN DES FAMILLES VICTIMES DU TERRORISME

Les portes du Palais du gouvernement 
sont restées fermées 

Des scènes de répression qui
tendent à devenir quotidiennes
dans les rues d’Oran, où des étu-
diantes sont projetées à terre, frap-
pées, insultées et humiliées.
D’autres parmi leurs camarades
ont été traînés sur le sol et jetés
sans aucun ménagement dans les
fourgons de police ; d’ailleurs une
trentaine d’entre eux ont été ame-
nés dans des commissariats et

relâchés au bout d’un moment. 
Le face-à-face entre les poli-

ciers, imperturbables et sans état
d’âme, n’hésitant pas à arracher
appareils photos et portables aux
protestataires, et la centaine d’étu-
diants regroupés et serrés les uns
contre les autres, chantant l’hymne
national, a duré longtemps.

Au même moment, mais  un
peu plus loin, ce sont d’autres étu-

diants, une centaine aussi, venus
de l’Institut de maintenance et
sécurité industrielle d’Es-Senia,
qui observaient un rassemblement
devant le siège de la wilaya. Eux
aussi en grève depuis plus de
deux mois et mobilisés contre le
«décret de la honte» avec des
banderoles sur lesquelles on pou-
vait lire «halte au bricolage, étu-
diants en colère». Finalement, les
deux groupes d’étudiants feront,
au bout d’une heure, jonction. En
effet, ceux de l’USTO sont parve-
nus à rejoindre leurs camarades,
installés sur les marches du siège
de la wilaya. La manifestation

durera jusqu’à 13 h passées.
Avant de se disperser, les étu-
diants se donneront rendez-vous
pour d’autres actions.

A noter qu’au centre-ville
d’Oran, une centaine de gardes
communaux ont également choisi
de se regrouper devant la direction
de ce corps pour exiger l’applica-
tion des points de la plate-forme de
revendications arrachées après
une forte mobilisation à Alger. Ce
sont surtout les gardes commu-
naux radiés qui ont  entrepris ce
mouvement. Il est à signaler que
les forces de police ne sont pas
intervenues.                 Fayçal M.

Pour les étudiants d’Oran, les jours se suivent et se res-
semblent puisque pour leur troisième action de protesta-
tion de rue, organisée hier matin, ils ont une nouvelle fois
essuyé des coups de la part des forces de police qui les
ont chargés sans aucune raison et avec une rare brutalité. 

Les étudiants d’Oran
une nouvelle fois réprimés

Hier, ce sont des
citoyens de Chaoufa, dans
la daïra de Mekla, un peu
plus d’une vingtaine de kilo-
mètres à l’est de Tizi-
Ouzou, qui sont sortis crier
leur ras-le-bol contre la
bureaucratie ayant fait que
leurs dossiers relatifs à l’au-
toconstruction dans le
cadre du dispositif d’aide à
l’habitat rural «dorment» un
peu trop à leur goût dans
les tiroirs. Bien que les
autorités de la commune et
de la daïra aient tenté de

calmer les esprits, les pro-
testataires ne voulaient rien
entendre que la voix du pre-
mier responsable de la
wilaya. 

Selon des sources
locales, en milieu de jour-
née, des heurts ont opposé
des manifestants à des
policiers dépêchés de la
Sûreté de daïra de Mekla. 

Une manifestation qui a
eu, des incidences directes
sur le quotidien des
citoyens des communes
environnantes, en l’occur-

rence celles des Ouadhias,
Ouacifs et Béni-Yenni, trois
importantes daïras sises au
sud-est de Tizi-Ouzou, obli-
gés de revoir leurs plans de
la journée,  du fait qu’ils ont
été contraints de rebrous-
ser chemin, la route menant
au chef-lieu de wilaya ayant
été obstruée au carrefour
du lieudit Tabarkoukt,
d’autres citoyens issus des
villages alentours, très en
colère ceux-là, en veulent
aux pouvoirs publics de les
avoir classés au rang des
mis à l’écart du développe-
ment. Le raccordement au
réseau de distribution de
gaz, l’emploi et d’autres
commodités de la vie col-
lective, tout a été mis en
avant par les protestataires

ayant recouru à «cet unique
moyen pour attirer l’atten-
tion de ceux qui nous gou-
vernent», dira un infirmier
exerçant à Tizi-Ouzou et
résidant dans un des vil-
lages protestataires rele-
vant de la daira de Beni-
Douala où il était presque
impossible de se rendre à
un certain moment de la
journée, selon plusieurs
habituels usagers de la
route Tizi-Ouzou-Beni
Douala.  

Des revendications on
ne peut plus «classiques»
au vu du retard accusé
dans cette partie de la
wilaya de Tizi-Ouzou,
comme tant d’autres
d’ailleurs. 

A. M.

Comme une vieille rengaine, les manifesta-
tions de protestation qui secouent régulière-
ment depuis le début de l’année la wilaya de
Tizi-Ouzou reviennent presque chaque jour
pour rappeler que la malvie a atteint un seuil
intolérable.

TIZI-OUZOU

Des routes barrées par les citoyens pour
entamer une autre semaine de protestation

Les familles victimes du terrorisme réprimées.
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MEFTAH : ALORS QUE DES
CITOYENS ONT BLOQUÉ LA ROUTE

À CAUSE DES LOGEMENTS

Des parents d’élèves 
protestent suite à la mort

d’un enfant
Des parents d’élèves de la cité Khroub, à Meftah,

dans la wilaya de Blida, ont menacé, hier, d’empêcher
leurs enfants d’aller à l’école suite à la mort, vendredi
dernier, d’un élève qui a été renversé par un camion
quand les freins de l’engin ont lâché.

L’accident survenu mercredi dernier a également fait
quatre blessés graves parmi les élèves.

Les parents d’élèves endossent la responsabilité aux
autorités locales car, disent-ils, elles n’ont même pas
tenu compte de leurs doléances au sujet de la mise en
place d’un bus pour le transport des enfants. Ces der-
niers, ajoutent les parents d’élèves, doivent parcourir
journellement plus de quatre kilomètres à pied pour
atteindre leur école.  

Par ailleurs, des citoyens ont fermé, hier matin, la RN
29, au niveau de la cité Sahraoui, à Meftah. La raison de
leur colère est l’affichage de la liste des bénéficiaires de
160 logements.

M. B.


